QUALIROUTES – COMITE DE PILOTAGE

Compte-rendu de la réunion n°1 du Comité de pilotage du 01/02/2012

Présents :

Dirk DE SMET

Agnès CALBERG

Kathleen VOYEUX

François BAUDUIN

Stéphane GUISSE

Dominique VERLAINE

Didier MASSET

Arnaud MASSART

Kris REDANT (CRR)

Pierre GILLES

Marc FLAHAUX

Gauthier MICHAUX

Philippe BRAINE

Excusé :

Emmanuel DE SUTTER (INASEP)

Dirk De Smet accueille les participants et présente la nouvelle structure qu’il désire mettre en place pour le suivi du CCT. Qualiroutes est maintenant d’application mais le travail de mise à jour doit être poursuivi.

Dirk De Smet explique que, pour simplifier la communication et mieux identifier les interlocuteurs, le Comité de Direction de la DGO1 a décidé de réduire le nombre des groupes de travail et de confier leur présidence à des agents du SPW. Deux exceptions à cette règle : le GT « Egouttage, distribution d’eau » sera présidé par Monsieur De Sutter (INASEP) et le GT « Méthodes d’essais, CME » par Monsieur Kris Redant (CRR).

Agnès Calberg présente le projet de structure des groupes de travail (voir tableau annexé à ce compte-rendu). On note la création d’un nouveau GT « Electromécanique ». La version achevée de cette structure des GT sera disponible sur le site Qualité&Construction (QC.spw.wallonie.be).

Le Comité de pilotage est présidé par Dirk De Smet et est constitué des seuls Présidents de GT + Philippe Braine (dans le cadre de ses activités, à raison de trois jours par semaine, au sein du Comité de Gestion de Qualiroutes).

Le rôle du Comité de pilotage est de définir les grandes options et de prendre les décisions importantes.

C'est dans les GT que doivent se tenir toutes les discussions et les débats pour aboutir à des propositions de textes. 

Ce n'est pas en comité de pilotage que les propositions doivent arriver. 

Lors du comité de pilotage, les présidents de GT font  rapport des avancées de leur groupe et informent  des impacts éventuels sur les autres GT et sur la DGO1. 

La nouvelle composition du comité de pilotage de Qualiroutes reflète cette volonté d'avoir tous les avis des représentants de l'ensemble du secteur de la construction dans les Groupes de travail spécifiques et non plus dans le comité de pilotage. 

Le Comité de gestion coordonne le travail des différents GT, répond aux questions des utilisateurs et alimentera une « foire aux questions » qui sera mise à disposition sur le site QC.

Dirk De Smet précise que chaque président de GT est libre de constituer son groupe de travail comme il l’entend. Les membres peuvent être des fonctionnaires mais aussi des représentants de laboratoires, d’entreprises, de bureaux d’études, etc. Il faut viser une représentation équilibrée. Le groupe doit rester performant, donc éviter un nombre excessif de membres ou travailler en sous-groupes suivant les matières. Dirk De Smet insiste toutefois sur un point : le président du GT doit rester l’unique interlocuteur pour les matières traitées au sein de son groupe.

L’objectif de cette première réunion du Comité de pilotage est une mise au point de cette nouvelle organisation en accord avec les présidents de GT. Dirk De Smet propose un « tour de table » et demande à chaque participant de confirmer qu’il accepte la mission qui lui est confiée et de soulever les points qu’il désire aborder.

Chaque participant accepte la présidence du groupe qui lui est proposé.

Toutefois, Arnaud Massart signale les difficultés relatives à l’uniformisation des textes et des méthodes dans le domaine de l’électromécanique. Il craint que l’élaboration de ce nouveau chapitre rencontre beaucoup d’obstacles. Dirk De Smet est conscient de ces difficultés, il les sait bien réelles. Il demande cependant à Arnaud Massart de mener à bien  l’exercice sachant que, dans un premier temps, il n’est pas attendu d’un nouveau texte consacré à une nouvelle matière qu’il soit aussi complet et aussi achevé que les autres chapitres du CCT. Un groupe de travail relatif à la révision du CCT 310 a déjà rédigé des textes : un contact avec M. Chomis et I. Quoilin à ce sujet est nécessaire pour se procurer les textes déjà rédigés.

François Bauduin est content de poursuivre son travail sur les clauses administratives pour lesquelles il est chargé de l’évolution des textes tant pour Qualiroutes que pour le futur CCT bâtiments (« BW 2009»). Il signale que le chapitre A va connaître d’importantes modifications : d’une part, un nouveau Cahier Général des Charges est attendu début 2013 et, d’autre part, les conséquences du nouveau Règlement européen sur les produits de construction devront être intégrées. Il existe également une volonté politique de plus en plus forte pour l’intégration de clauses environnementales et ethiques, voire sociales, dans les cahiers des charges.

Marc Flahaux signale qu’il travaille toujours à la préparation d’un projet de décret imposant l’utilisation de Qualiroutes et de la notification de ce décret à la Commission européenne. 

Une note sera présentée au Comité de gestion.

Le domaine d’application du futur décret et les modalités de mise à jour du texte de Qualiroutes sont évoqués. Il faut poursuivre l’étude de ces aspects.

Au niveau des mises à jour du CCT (mises à jour nécessaires avant la sortie de la prochaine version), il est proposé de faire apparaître les modification dans le corps de texte de la version électronique hébergée sur le site QC, en rouge et datées, en laissant visible l’ancien texte barré. Le Comité de gestion va étudier un processus permettant la validation de ces mises à jour ainsi que l’information systématique des utilisateurs (pour que les mises à jour soient valablement contractuelles).

Pierre Gillles soulève la question de la prise en charge des frais de réception technique préalable par l’adjudicataire. Bien que le Cahier général des Charges (article 12) le demande, il est très difficile de fournir a priori les données nécessaires au calcul du coût de ces réceptions par le soumissionnaire. Dominique Verlaine, avec d’autres participants, constate que dans la pratique les frais de réception ne sont pas réclamés à l’adjudicataire.

L’application du processus de prise en charge des frais de réception technique préalable par l’adjudicataire, tel que prévu à l’article 12 de l’actuel CGC pour permettre la valorisation de  la certification des produits, s’avère donc toujours aussi difficile. Marc Flahaux est chargé de chercher comment sortir définitivement de ce problème et de proposer une révision des textes correspondants.

Kathleen Voyeux évoque l’existence de groupes de travail « satellites » travaillant sur des sujets recouvrant, en tout cas partiellement, les matières couvertes par Qualiroutes. Il serait bon d’identifier clairement ces groupes et les sujets qu’ils traitent afin d’intégrer ceux-ci dans les GT Qualiroutes ou, au moins, de les amener à coordonner leurs travaux avec ceux des GT Qualiroutes. La volonté est que ce soit les GT Qualiroutes qui rédigent les textes (sur propositions éventuelles de sous-groupes) et le président du GT doit rester l’unique interlocuteur pour les matières traitées dans les chapitres correspondant du Qualiroutes au sein de son groupe.

Dominique Verlaine demande que les descriptifs des postes du CPN soient plus développés et complets (pour un meilleur confort de l’utilisateur). Par contre, le nombre de postes du CPN devra être réduit : Dirk De Smet souhaite que ce nombre soit réduit de moitié.

Chacun des GT est chargé de se pencher sur les postes (de son ou ses chapitres) prévus au CPN.

​​​​​​​​​​​​​​​​____________

Prochaine réunion : le lundi 14 mai à 14h30 – CAP Nord salle du 4ème étage K4561
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